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En ces temps où l’on observe un estompement de la culture de la 
concertation sociale dans le pays au moins et où il est bon de rappeler les 
références à l’historique de la concertation et de la négociation sociale à 
l’UCLouvain, il nous a paru intéressant de collationner quelques textes 
issus en bonne partie du Droit de savoir et de documents de groupes de 
travail officiels et pourtant peu diffusés. Nous espérons que vous y 
trouverez matière à réponses, à réflexions et à progression dans l’idéal de 
la justice sociale. 

Mandataires FNRS 
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Le texte de l’accord sur la création de l’organe de concertation et de négociation sociale au sein du FNRS est 
disponible à l’adresse suivante : 

https://www.desy.ucl.ac.be/sites/default/files/2019-06/20120911_protocole%20ocn%20fnrs.pdf 

L’assemblée des mandataires du FNRS du 17 mars 2018 
DDS 173 (2018/2), p. 7 

Le 17 mars 2018, une assemblée des mandataires FNRS (aspirants, boursiers FRIA, chargés de recherche et 
permanents) s’est tenue à l’initiative des délégués syndicaux représentant les personnels FNRS au sein de 
l’organe de concertation et de négociation sociale (OCN) créé au sein du FNRS en 2013. 

 Malgré un froid de canard ce jour-là, une quarantaine de personnes en provenance des six universités qui 
accueillent des mandataires FNRS, y ont participé.  

Un rappel des domaines de compétences de l’OCN, figurant dans le protocole d’accord du 14 janvier 2013, a été 
présenté en introduction. Ensuite, le bilan du travail au sein de l’OCN depuis 2013 a été dressé.  

Ce qui est acquis :  
- pour les mandataires à durée déterminée, le report des périodes du mandat lors des arrêts de maladie de 

plus d’un mois ;  
- l’octroi du montant supérieur de la bourse aux aspirants et boursiers FRIA porteurs d’un diplôme de master 

12O crédits, quelles que soient les disciplines ;  
- la mensualisation de la bourse FRIA ;  
- une plus grande clarté des documents FNRS liés aux statuts des chercheurs par une relecture collective des 

règlements et du contrat d’assurance de groupe pour les mandataires permanents ;  
- une amélioration du processus d’évaluation des mandataires permanents : l’application immédiate de la 

réforme telle que voulue par les autorités du FNRS a été suspendue et il a été convenu d’attendre la 
consultation des chercheurs effectuée par le banc syndical de l’OCN et le report de la réforme du 1er janvier 
2015 au 1er janvier 2016 ; et, en conséquence : 

• la suppression des experts étrangers anonymes dans la première phase de l’évaluation ; 
• l’introduction de trois catégories dans l’évaluation pour freiner les avis trop tranchés ; 
• le droit de réponse du chercheur en cas d’avis réservé ou négatif ;   
• la mise en place d’une procédure d’encadrement s’étendant sur cinq ans ;  
• la prise en compte dans l’évaluation de toute la carrière ainsi que de toutes les tâches du chercheur ;  
• la suppression des termes « compétitifs » et la réinsertion de termes plus professionnels (ainsi 

« l’activité » contre « la productivité » par exemple) ;  
• le dépôt du rapport quinquennal en début d’année et non en fin d’année.  

Un contrôle annuel des résultats de l’évaluation quinquennale est effectué au sein de l’OCN et une évaluation 
de la procédure actuelle aura lieu en 2020.  

Les résultats de l’évaluation des mandataires permanents pour 2016 : sur 68 dossiers, 64 OUI, 4 OUI avec réserves 
devenus OUI ; pour 2017 : sur 60 dossiers, 58 OUI, un licenciement et un NON.  

Ce qui n’est pas obtenu (pour l’instant !) :  
- lors de la procédure d’encadrement du permanent évalué négativement, la présence d’une personne de son 

choix ;  
- l’attribution de frais de fonctionnement pour tous les mandataires permanents ; 
- la diminution du délai pour la promotion de « chercheur qualifié » à « maître de recherche » et la création 

d’un grade supplémentaire au-delà du grade de directeur de recherche ;  
- un accord concernant l’intégration (ou le « rapatriement ») plus systématique des permanents dans le 

personnel académique des universités.  

Les principales interventions lors du débat  
- Il a été fortement souligné que les propositions de modifications des règlements des mandataires doivent 

être soumises à négociation au sein de l’OCN. Pour les autorités du FNRS, il y a pour l’instant un engagement 

https://www.desy.ucl.ac.be/sites/default/files/2019-06/20120911_protocole%20ocn%20fnrs.pdf
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à informer l’OCN de ces modifications ! Or, ce n’est évidemment pas cela qui est prévu dans le protocole 
d’accord !  

- À propos de l’évaluation des mandataires :  

• L’évaluation est davantage celle d’un projet plutôt que celle de la carrière des mandataires permanents ;  
• Cette évaluation est-elle nécessaire ? Qu’est-ce que cela induit comme comportement au travail de la 

part des mandataires permanents ?  
• Une personne indique qu’il faut évidemment tenir compte des maternités dans cette évaluation, ainsi 

que des maladies de longue durée ; voire aussi d’une maladie lourde d’un membre de la famille proche ; 
comme aussi du parcours de personnes qui repartent à zéro dans une autre direction de recherche, en 
cours de la carrière. 

- Deux notes de boursières ont été transmises comportant des propositions relatives à la différence de 
montants entre les bourses « FRESH/FRIA » et la bourse d’aspirant ; au paiement rétroactif des trois mois 
de salaire en début de bourse FRESH/FRIA, qui sont souvent perdus ; à l’absence de pécule de vacances pour 
les bourses FRESH/FRIA ; et, plus généralement, aux difficultés autour du congé de maladie et du congé pré 
ou post natal.  

- L’obtention d’une liste des mandataires du FNRS n’est toujours pas acquise. Pourtant, il est indispensable 
de disposer de cette liste complète et à jour, particulièrement lorsqu’il faut organiser une assemblée comme 
celle du 17 mars !  

- La visibilité de l’OCN, de ses compétences et de ses travaux sur le site du FNRS constitue une autre difficulté, 
malgré la disposition du règlement intérieur de l’OCN qui indique que « tous les actes, annexes et documents 
seront hébergés sur le site intranet du FNRS … ». Pour l’instant, ce point est toujours en souffrance. 

L’Organe de concertation et de négociation sociales (OCN) au sein du 
FNRS  
DDS 179 (2019/4) p. 9 

L’OCN est composé des autorités du FNRS et de représentant·es des délégations syndicales du personnel. Il se 
réunit au minimum deux fois par an. En mars 2018 s’est tenue à l’initiative des délégations, une assemblée des 
mandataires FNRS dont l’objet était de rendre compte du travail effectué au sein de l’OCN depuis son installation 
en 2013. Ci-après figurent quelques-uns des points abordés lors des dernières réunions de l’OCN de novembre 
2018 et de mai 2019.  

[…] 

Alignement du montant des bourses de doctorat FRESH et FRIA sur celui des bourses des 
aspirants FNRS  
Le banc syndical a rappelé sa demande d’harmonisation des montants des bourses de doctorat d’aspirant·e et 
des bourses FRESH et FRIA, en ce compris le pécule de vacances.  

Le président du FNRS a constaté qu’il y a effectivement une différence injustifiée entre boursier·es et aspirant·es. 
Il assure que le FNRS est à la recherche d’une solution.  

À la suite de la négociation « Enseignement » en FWB entre le gouvernement FWB et les organisations syndicales, 
conclue le 15 mai 2019, le protocole d’accord prévoit cet alignement. Cette mesure sera logiquement mise en 
œuvre d’ici la fin de l’année 2019, puisqu’elle est inscrite dans l’avant-projet de décret programme qui a été 
adopté le 7 novembre par le Gouvernement FWB.  

Demande d’un droit de tirage de 2.000 euros par an pour les frais de fonctionnement 
de tous les mandataires permanents  
Les autorités du FNRS ont refusé cette demande. Pour elles, le financement qu’octroie le FNRS repose sur la 
qualité et l’excellence des projets ; il ne peut donc être systématique. Si un chercheur ou une chercheuse 
permanent·e veut obtenir un subside pour financer sa recherche, il faut qu'il ou elle introduise une demande de 
crédit de recherche (CDR). Par contre, le FNRS s’engage à augmenter le taux de succès des demandes de CDR qui 
sera à l'avenir de l’ordre de 65% au lieu de 40%.  
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Complément de rémunération des mandataires permanent·es avec charge partielle 
académique  
Les organisations syndicales souhaitent que soit engagée une réflexion sur le statut et le complément de 
rémunération des mandataires permanent·es avec charge partielle. Un état des lieux des situations dans les 
universités doit également être établi afin de mettre fin aux discriminations existantes.  

Les autorités du FNRS font également le constat des politiques institutionnelles différentes qui nécessitent à 
terme un alignement. Le président du FNRS s’est engagé à entamer une analyse approfondie afin de dégager 
une position commune des autorités du FNRS.  

Évaluation des rapports quinquennaux  
En 2018, 72 rapports ont été examinés : il y a eu 69 avis positifs et 3 avis négatifs, dont 2 ont été requalifiés par 
la suite en avis positifs. 

En 2019, 82 rapports ont été évalués : il y a eu 78 avis positifs ; 2 avis « oui avec réserves » et 2 avis négatifs, dont 
l’un a été requalifié après entretien en avis « oui avec réserves ».  

Statistiques des intégrations des mandataires permanents dans le personnel 
académique  
Au cours des dix dernières années, il y a eu au total 141 académisations, soit par université : 36 ULB, 49 
UCLouvain, 41 ULiège, 8 UMons, 5 UNamur et 2 USL-B.  

Le président a rappelé que ce processus d’académisation dépend des politiques des universités et non du FNRS.  

Le banc syndical a indiqué qu’il souhaitait une homogénéisation de ces politiques.  

Groupe de travail « Fin de carrière »  
Le groupe de travail de l’OCN « Fin de carrière » s’est réuni à trois reprises en 2019. Un rapport final, établi en 
juillet 2019 comporte diverses propositions portant sur l’aménagement de la carrière, sur le suivi de la santé des 
mandataires et sur l’évaluation des mandataires permanent·es. Ces propositions seront débattues lors de la 
réunion de l’OCN de novembre 2019. 

Enquête auprès des mandataires FRESH et FRIA 
DDS 175 (2018/4) p. 11 

Trois boursières FRESH, dont une déléguée CNE, ont réalisé une courte enquête en mai-juin 2018 auprès des 
mandataires FRESH/FRIA. Il y a eu 154 réponses de quatre universités différentes.  

Les problèmes essentiels qui ressortent de cette enquête sont :  

- la différence de montant de la bourse entre aspirant FNRS d’une part et FRESH/FRIA d’autre part ; 
- l’absence d’un pécule de vacances pour les FRESH/FRIA alors qu’un pécule de vacances existe pour les 

aspirants ;  
- le problème du paiement rétroactif des trois mois de bourse (d’octobre à décembre, la bourse FRESH/FRIA 

débutant au 1er janvier. En pratique, beaucoup de personnes s’arrangent pour ne pas perdre trois mois de 
doctorat et de bourse, mais seulement parce qu’elles obtiennent une autre bourse, ou qu’elles sont sur un 
autre contrat à l’université. Pour les personnes qui sont soit sans emploi, ou qui ont un contrat à l’extérieur 
de l’université, ces trois mois sont perdus ;  

- la prolongation de la bourse en cas de congé maladie ou de congé parental.  

Ces questions sont reprises par les délégations syndicales au sein de l’OCN.   

Petite histoire des grades des mandataires permanents au FNRS 
DDS 167 (2016/4), p. 6 

Le livre de R. Halleux et de G. Xhayet La liberté de chercher, Histoire du Fonds national belge de la recherche 
scientifique (Éditions de l'ULG, 2007) permet entre autres de comprendre l’origine des grades et des barèmes 
des permanents du FNRS.  
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À l’origine, le FNRS n’envisageait pas qu’un chercheur FNRS fasse carrière en son sein. (p.146) 

Le FNRS ne s’est pas toujours historiquement considéré comme « employeur » des chercheurs, mais comme le 
promoteur de recherche. (p.146) 

Une controverse en 1974 au Conseil d’administration du FNRS a porté sur l’opportunité de nommer des chercheurs 
permanents. Avec un clivage nord-sud : les administrateurs francophones défendant le droit pour le chercheur à 
bénéficier d’un minimum de stabilité pour son avenir ; alors que les administrateurs flamands, dont le recteur de 
la KUL, soutenaient qu’il n’est pas du rôle du FNRS d’assurer la stabilité aux chercheurs. (p. 195)  

Le FNRS visait, par le biais d’une progression par paliers du rang d’aspirant (4 ans) à celui de chargé de recherche 
(4 ans) et ensuite à celui de chercheur qualifié (4 ans également) à créer une réserve de recrutement de chercheurs 
appelés à rejoindre le cadre des universités principalement, mais aussi la haute administration ou l’industrie. 
(p.144-145)  

Les chercheurs qualifiés étaient donc nommés pour 4 ans. (p. 205) Le grade de maître de recherche fut décidé en 
juin 1972. (p. 205)  

C’est en 1974 que le mandat de chercheur qualifié fut transformé en contrat à durée indéterminée. (p. 205)  

Le grade de directeur de recherche fut adopté en 1987 avec le barème de chargé de cours associé. (p. 206)  

Les permanents étaient donc destinés à intégrer le personnel académique. C’est pour cette raison que les échelles 
barémiques FNRS se sont arrêtées à l’échelle de chargé de cours. Mais le modèle de poste « d’attente » ou de 
« réserve de recrutement » académique a de plus en plus montré ses limites, car le petit nombre de postes 
disponibles dans les cadres des universités n’a pas permis et ne permet pas d’intégrer ou « de rapatrier » (!) les 
mandataires FNRS dans le personnel académique des universités.  

Dès lors, il est nécessaire d’avancer sur deux points :  

1. la révision de la règle d’ancienneté de 8 ans pour l’obtention de la promotion de chercheur qualifié à maître 
de recherche ;  

2. la création d’un grade supérieur à celui de Directeur de recherches avec le barème de professeur (cela irait 
d'ailleurs dans le sens l'évolution historique de la carrière des permanents FNRS : un grade de plus tous les 
vingt ans !). 

La rémunération des mandataires FNRS avec charge partielle 
académique à l’UCL 
DDS 171 (2017/4), p. 6 

Après consultation et avis positif des mandataires permanents FNRS de l’UCL, la délégation CNE du personnel a 
signé avec les autorités, un protocole d’accord relatif au complément de rémunération pour les charges partielles 
académiques. L’accord est entré en vigueur le 1er octobre 2017. Le texte de l’accord est disponible au secrétariat 
de la délégation.  

Si le nouveau mécanisme représente pour la plupart des mandataires permanents une amélioration certaine, 
nous avons fait part aux autorités de quelques réserves.  

Tout d’abord, comme beaucoup de mandataires, la CNE regrette vivement que ce nouveau mécanisme ne soit 
pas appliqué avec une certaine rétroactivité. Faut-il aussi rappeler que la délégation CNE a mis la question du 
montant de ce complément sur la table depuis de nombreuses années ?  

Par ailleurs, la délégation CNE a demandé que, pour les quelques mandataires permanents qui recevaient 
auparavant un complément supérieur au montant forfaitaire prévu par le récent protocole, une disposition 
transitoire soit prévue pour maintenir le montant du complément antérieur. Les autorités, qui avaient indiqué 
que personne ne serait lésé par le nouveau calcul du complément, ont considéré que les mandataires concernés 
seraient néanmoins gagnants sur l’ensemble de leur carrière à condition d’introduire dans les temps leur 
demande de promotion académique en interne à l’UCL. Une évaluation du dispositif est prévue d’ici deux ans.  

Enfin, sachant que ce nouveau mécanisme ne concerne que les mandataires permanents FNRS travaillant à l’UCL, 
la délégation CNE du personnel de l’UCL, présente dans l’Organe de Concertation et de Négociation (OCN) au 
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sein du F.R.S.-FNRS, continuera d’œuvrer pour harmoniser les montants du complément de rémunération pour 
tous les permanents FNRS avec charge partielle académique de toutes les universités en FWB.  

Les suggestions et l’appui des mandataires FNRS en ce sens sont évidemment bienvenus. 

Commissions scientifiques du FNRS  
Lettre du 31 janvier 2020 à Monsieur V. Blondel et à Madame V. Halloin 
DDS 180 (2020/1), p 7 

Monsieur le Président du Conseil d’administration,  

Madame la Secrétaire générale, 

Nous prenons la plume aujourd’hui en tant que membres du FNRS représentants à l’OCN pour vous faire part de 
notre étonnement quant à plusieurs décisions récentes qui semblent avoir été prises au sein du Conseil 
d’administration du FNRS et ce sans aucune concertation avec l’organe que nous représentons.  

Certains de nos collègues, chercheurs qualifiés, viennent de recevoir un courrier de la part du FNRS mentionnant 
qu’il ne leur serait plus permis de siéger dans les commissions scientifiques du FNRS en raison de potentiels conflits 
d’intérêt en cas de demande de promotion. D’autres, Maîtres de recherches, se sont vus signifier qu’ils ne 
pourraient plus siéger s’ils introduisaient une demande de promotion dans les trois ans. 

Les mesures nous apparaissent comme discriminatoires.  

Sur les demandes de crédit d’abord : les membres du personnel académique en Fédération Wallonie-Bruxelles 
introduisent également diverses demandes (PDR, etc.) et ne reçoivent pas de courriers similaires.  

Sur les personnes exclues des commissions ensuite : les chercheurs qualifiés introduisant des demandes de 
promotion sont peu nombreux chaque année et, derechef, s’ils en introduisent, le règlement stipule qu’ils ne 
peuvent pas siéger cette année-là.  

Nous nous permettons donc de rappeler que diverses règles très strictes existent précisément déjà en matière de 
conflit d’intérêt. Pourquoi soumettre les Chercheurs Qualifiés à une exclusion définitive (traitement qui leur serait 
réservé à eux et elles seul.e.s parmi les scientifiques et les académiques définitifs en Fédération Wallonie-
Bruxelles) et les Maîtres de recherche à une exclusion longue de trois ans alors que les uns et les autres se voient 
déjà signifier l’interdiction de siéger l’année où ils introduisent une demande de promotion ou de crédit? Dans ce 
dernier cas, et à très juste titre d’ailleurs, cette interdiction s’apparente à celle que recevrait n’importe quel 
membre de la communauté académique en Fédération Wallonie-Bruxelles qui se trouverait dans la même 
situation de conflit d’intérêt. Nous ne comprenons donc pas ces mesures qui discriminent et disqualifient de facto 
les chercheurs du FNRS dans l’exercice de leur métier par rapport à leurs collègues académiques.  

En outre, cette décision n’a été pas été communiquée par le banc patronal ni à l’occasion de la réunion de l’OCN 
du 22 mai 2019 ni à celle du 12 novembre 2019. Nous déplorons qu’une décision d’une telle importance puisse se 
prendre en dépit de la consultation de notre organe qui est, conventionnellement, faut-il encore le rappeler, un 
organe de négociation.  

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions de recevoir, Monsieur le Président, Madame la Secrétaire 
générale, l’expression de nos sentiments distingués.  

Les délégué·es CNE-CSC et FGTB composant le banc syndical à l’OCN-FNRS 

Nouvelle lettre du 7 avril 2020 à M. Blondel et à Mme Halloin sur la situation des 
mandataires temporaires du FNRS face à la crise 
DDS 180 (2020/1), p. 7 

[…] En tant que délégations syndicales, nous relayons l’inquiétude de nombreux chargé·es de recherche et 
boursier·es, dont la poursuite de leur thèse ou de leurs travaux est fortement ralentie ou simplement impossible. 
Nous demandons que des mesures équitables, tenant compte des situations différenciées, soient prises 
rapidement, dans le cadre de l’OCN, pour faire face à ces circonstances particulières, en explorant toutes les pistes 
permettant à la fois de recourir à une suspension temporaire de la bourse/du contrat pour celles et ceux qui le 
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souhaitent, avec compensation par le FNRS de la perte de revenus, et, dans le même temps, à la prolongation de 
ces bourses et contrats. […] 

Mandataires temporaires FNRS face à la crise sanitaire : des demandes 
sociales rejetées !  
DDS 181 (2020/2), p 7 

Les délégué·es CNE-CSC et FGTB représenté·es à l’Organe de Concertation et de Négociation-FNRS avaient 
envoyé le 7 avril 2020 aux autorités du FNRS une lettre qui relayait l’inquiétude de mandataires temporaires 
(boursier·es de doctorat, chargé·es de recherche) du FNRS face à la crise et qui demandait que des mesures 
équitables, tenant compte des situations différenciées, soient prises rapidement en explorant toutes les pistes, 
notamment en permettant la prolongation de ces bourses et contrats, à tout le moins de la durée des mois de 
confinement pour les personnes qui en font la demande formelle.  

En effet, pour celles et ceux qui ont des enfants à la maison dont il faut s’occuper ou pour celles et ceux qui n’ont 
plus accès à leurs terrains d’étude, leurs laboratoires, leurs centres de documentation ou d’archives, … la 
poursuite des travaux est fortement ralentie ou tout simplement impossible. Ils·elles s’inquiètent des 
conséquences de cette impossibilité de travailler sur la finalisation de leur thèse de doctorat, de leur projet ou 
de leurs travaux dans le temps imparti de leur bourse ou de leur contrat de travail.  

Une réunion en urgence de l’OCN était donc demandée. Cette réunion s’est tenue en visio-conférence le 28 avril 
et c’est un euphémisme de dire qu’il y a eu sur ces propositions du banc syndical très peu d'ouverture des 
autorités du FNRS. Elles ont rappelé que 40% des aspirant·es ne défendent pas leur thèse avant la fin de leur 
mandat dans un contexte normal. Elles ont indiqué que des mesures d'assouplissement des conditions de 
réalisation des thèses étaient mises en place, que les dates de défense des thèses pour les candidat·es au mandat 
de chargé·es de recherche ont été adaptées et que la durée d’utilisation des frais de fonctionnement et autres 
liés par exemple aux crédits de recherche a été allongée. Mais les autorités n’ont pas accepté d’envisager une 
prolongation des bourses de doctorat.  

Ceci a été confirmé lors de la réunion suivante de l’OCN, le 19 mai 2020, car, pour les autorités du FNRS, cela 
viendrait en déduction du nombre de bourses de doctorat octroyées l'année suivante.  

Sur la proposition de lancement d’une enquête par le FNRS pour identifier les situations qui mériteraient une 
attention particulière, les autorités du FNRS ont réagi en évoquant le nombre (trop) important d'enquêtes 
pendant la crise sanitaire.  

Ces prises de position des autorités du FNRS indisposent évidemment autant les délégations syndicales 
représentées à l’OCN que les mandataires FNRS concerné·es qui souhaitent pouvoir mener à bien leurs 
recherches et travaux en cours.  

Les délégations du personnel comptent effectuer une démarche vers la Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche du Gouvernement FWB en vue de demander une enveloppe complémentaire pour le 
financement de ces prolongations de mandat, sans devoir amputer le nombre de bourses de l’année académique 
ultérieure. 

Lors de ces réunions de l’OCN, d’autres points figuraient également à l’ordre du jour. Ainsi, les délégations 
syndicales s’étonnaient en janvier 2020 de la décision unilatérale des autorités du FNRS d’exclure 
systématiquement des commissions scientifiques les chercheur·es qualifié·es FNRS, alors qu’en cas de demande 
de promotion, le règlement stipule déjà que ces mandataires ne peuvent siéger cette année-là. Si les autorités 
du FNRS font part de leur regret quant à la manière de communiquer cette décision, elles confirment cependant 
son maintien, tout en précisant qu’elles envisagent une évaluation de la composition des commissions 
scientifiques.  
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Revendications de la CNE-UCLouvain relatives à la prolongation des 
bourses doctorales, des mandats et des contrats de recherche du 
personnel scientifique affecté par la crise sanitaire Covid-19  
DDS+ 219 (Septembre 2020) 

Le texte complet de ces revendications transmises aux autorités le 25 juin 2020 figure sur le site de la délégation 
CNE :  

https://www.desy.ucl.ac.be/sites/default/files/2020-
06/Prolongation_du_financement_des_bourses%20doctorales_juin_2020.pdf 

Ces demandes de la délégation CNE du personnel concernent spécifiquement : 

- les boursier·es de doctorat de l’UCLouvain ; 
- les aspirant·es FNRS, les boursier·e FRESH (Fonds pour la Recherche en Sciences Humaines) et les boursier·e 

FRIA (Fonds pour la formation à la Recherche dans l’Industrie et l’Agriculture) ; 
- les assistant·es et les chercheur·euses sur ressources extérieures de l’UCLouvain. 

Quelle est la suite donnée par les autorités à ces revendications ?  

Lors de la réunion du Conseil d’entreprise du 29 juin, au cours de laquelle la délégation CNE du personnel a 
distribué cette note, le Recteur, V. Blondel, a indiqué que le Conseil rectoral soumettrait au Conseil académique 
deux propositions : l’une relative aux chercheurs en fin de thèse : la possibilité  pour une trentaine de situations 
de bénéficier d’une extension de 3 mois de la durée de la thèse ;  l’autre, consistant en un soutien financier à des 
activités de recherche plus lourdement pénalisées par la crise du coronavirus et le confinement ayant mené à 
l’arrêt des activités.  

Au Conseil académique du 6 juillet 2020, quatre mesures ont été approuvées :  

- engagement de 21 équivalents temps plein de PAT de niveau 2 pour 6 mois en renfort (500 K€) 
- recrutement de jobistes en renfort pour la rentrée académique (100 K€) 
- ouverture de 30 mandats de 3 mois d’assistants de recherche pour la fin de la thèse (500 K€) 
- soutien à des projets de recherches impactées par la crise sanitaire (300 K€) 

Ces mesures sont entrées en vigueur à la mi-août ou au 1er septembre 2020.  

Avis de la délégation CNE du personnel 
Si ces mesures sont évidemment positives, il convient de constater que, hormis le bref échange lors du Conseil 
d’entreprise du 29 juin, la négociation sociale demandée sur les revendications déposées par la délégation CNE 
n’a pas eu lieu. 

La délégation CNE regrette cette absence de négociation, grandement dommageable, en ce qu’elle omet le débat 
et les explications nécessaires sur les points de vue respectifs des autorités et de la délégation. Aucun accord 
social n’a donc été conclu en cette matière, alors que cela aurait pu accompagner — et conforter — les décisions 
institutionnelles. 

La délégation CNE regrette également de ne même pas avoir reçu directement une information sur les mesures 
approuvées par le Conseil académique.  

  

Cet avis de la délégation sera communiqué au Recteur ainsi qu’au Vice-recteur à la politique du personnel. 

Améliorer le fonctionnement de l’Organe de Concertation et de 
Négociation sociale au sein du FNRS 
DDS 176 (2019/1) – Extrait du mémorandum en vue des élections du 26 mai 2019 

L’organe de concertation et de négociation sociale (OCN) est un organe paritaire (composé des autorités du FNRS 
et des délégations syndicales du personnel des universités) créé au sein du FNRS en 2013. Sa création s’inscrit 

https://www.desy.ucl.ac.be/sites/default/files/2020-06/Prolongation_du_financement_des_bourses%20doctorales_juin_2020.pdf
https://www.desy.ucl.ac.be/sites/default/files/2020-06/Prolongation_du_financement_des_bourses%20doctorales_juin_2020.pdf
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dans l’obligation légale d’information et de consultation de l’ensemble des chercheurs, permanents ou non, 
financés directement par le FNRS et qui dépendent donc de cet employeur.  

En préambule du protocole d’accord, il est convenu que « les décisions et les options prises par le Conseil 
d’administration du F.R.S-FNRS, susceptibles d’avoir un impact sur l’emploi, le statut et les conditions de travail 
du personnel du F.R.S-FNRS, donnent nécessairement lieu à négociation avec les représentants syndicaux du 
personnel. »  

La négociation sociale au sein de l’OCN doit être plus ouverte et plus efficace. Presque systématiquement, les 
autorités du FNRS — parmi lesquelles figurent en première ligne les recteurs des universités — postposent leur 
réponse aux demandes introduites, voire y opposent une fin de non-recevoir. Le Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la recherche doit veiller au bon fonctionnement de cet organe, notamment par l’intermédiaire 
du commissaire au gouvernement qui est membre du Conseil d’administration du FNRS.  

Dans l’enveloppe de financement du FNRS, une partie doit être consacrée à la satisfaction des demandes 
coûtantes introduites à l’OCN par le banc syndical. 
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